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ACCORD DE LA BRANCHE SANITAIRE, SOCIALE 
ET MÉDICO-SOCIALE À BUT NON LUCRATIF

Relatif à la mise à la retraite

Arrêté du 9 août 2004 
JO du 26 août 2004

Préambule
Dans le cadre des dispositions de la loi n° 2003-775 du 21/08/2003 portant réforme des retraites (J.O. 
du 22/08/2003), l’article 16 prévoit que la mise à la retraite à l’initiative de l’employeur n’est possible 
que si le salarié est âgé d’au moins 65 ans. L’objet du présent accord est de déroger conformément à la 
loi susvisée à cette limite de 65 ans afin que la mise à la retraite puisse être mise en œuvre entre 60 et 
65 ans et sous réserve que les salariés remplissent les conditions pour bénéficier d’une pension à taux 
plein.

Champ d’application de l’accord
Les dispositions du présent accord national concernent les établissements privés relevant du champ 
d’application de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale à but non lucratif, créée par l’accord du 
11 mars 1996, à l’exception de ceux qui, bien que relevant d’une activité correspondant à un des codes 
de la nomenclature d’activité de la branche appliquent à leurs personnels, les conventions et accords 
collectifs d’aide à domicile ou de maintien à domicile.

Le champ de l’accord est déterminé pour les établissements et services à but non lucratif qui ont une 
activité principale correspondant à la nomenclature d’activités et de produits énumérée ci-dessous :

80.1Z ENSEIGNEMENT PRIMAIRE : enseignement préscolaire et élémentaire 
spécial pour enfants handicapés et inadaptés.

80.2A ENSEIGNEMENT SECONDAIRE GÉNÉRAL : enseignement secondaire 
1er et second cycle spécial pour enfants handicapés et inadaptés.

80.2C ENSEIGNEMENT SECONDAIRE TECHNIQUE OU PROFESSIONNEL : 
enseignement secondaire technique et professionnel pour jeunes handicapés 
et inadaptés.

80.3.Z ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
établissements d’enseignement 
professionnel et supérieur chargés 
d’assurer les missions de formation 
professionnelle et/ou pluri-
professionnelles initiale, supérieure 
ou continue et/ou de contribuer à la 
recherche et à l’animation.

80.4.Z
FORMATIONS PERMANENTES 
ET AUTRES ACTIVITÉS 
D’ENSEIGNEMENT

80.4.C
FORMATIONS DES ADULTES 
ET FORMATION CONTINUE

Les formations concernées sont celles 
relevant du secteur sanitaire, social 
et médico-social et réglementées 
par le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité.
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80.4 D. AUTRES ENSEIGNEMENTS

Cette classe comprend les IFSI: 
instituts de formation en soins 
infirmiers, les écoles et instituts de 
formation de personnels sanitaires et 
sociaux, les IRTS : instituts régionaux 
en travail social.

85.1A ACTIVITÉS HOSPITALIÈRES :
− services d’hospitalisation de court, moyen ou long séjour,
− services d’hospitalisation à domicile de jour, de nuit ou de semaine,
− les activités de blocs opératoires mobiles,
− les centres de lutte contre le cancer fonctionnant conformément aux 

articles L.312 et suivants du Code de la Santé Publique.
85.1C PRATIQUE MÉDICALE : 

− les consultations et les soins médicaux dispensés dans les établissements 
ou centres assurant les soins ambulatoires par les médecins généralistes, 
les médecins spécialistes et les chirurgiens,

− les activités de radiodiagnostic et radiothérapie,
− la médecine systématique et de dépistage (bilans de santé et analyses 

systématiques).
85.1.E PRATIQUES DENTAIRES : Les activités de pratique dentaire exercées en 

établissement ou dispensaire.
85.1G ACTIVITÉS DES AUXILIAIRES MÉDICAUX : 

− les activités des auxiliaires médicaux exercées dans les centres de soins ou 
dispensaires.

85.1L CENTRES DE COLLECTE ET BANQUES D’ORGANES :
− les activités des banques de spermes ou d’organes,
− les lactariums,
− la collecte du sang ou d’autres organes humains.

85.3A ACCUEIL DES ENFANTS HANDICAPÉS : l’accueil, l’hébergement et la 
rééducation de mineurs handicapés.

85.3B ACCUEIL DES ENFANTS EN DIFFICULTÉ : 
− l’accueil, l’hébergement et la rééducation de mineurs protégés par suite 

d’une décision de justice ou socialement en difficulté,
− les activités des établissements de protection judiciaire de la jeunesse,
− l’hébergement en famille d’accueil,
− les activités des maisons maternelles.

85.3C ACCUEIL DES ADULTES HANDICAPÉS :
− l’accueil, l’hébergement et la réadaptation d’adultes handicapés.

85.3D ACCUEIL DES PERSONNES ÂGÉES :
− l’accueil et l’hébergement des personnes âgées en hospices, maisons 

de retraite, logements-foyers, résidences temporaires, résidences 
expérimentales,

− l’hébergement de personnes âgées en familles d’accueil.
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85.3E AUTRES HÉBERGEMENTS SOCIAUX :
− l’accueil, l’hébergement et l’accompagnement social de personnes ou de 

familles sans ressources et sans abri : errants, expulsés, réfugiés, sortants 
de prison, d’hôpital psychiatrique, d’établissement de désintoxication, 
etc…

85.3G CRÈCHES ET GARDERIES D’ENFANTS : activités des crèches, garderies 
et haltes-garderies.

85.3H AIDE PAR LE TRAVAIL, ATELIERS PROTÉGÉS : 
− les activités des centres d’aide par le travail (CAT), les centres de 

rééducation professionnelle (CRP) et des ateliers protégés,
− les activités des centres de jour ou sections occupationnelles pour adultes 

handicapés.
85.3J ACTIVITÉS DES SERVICES DE SOINS A DOMICILE
85.3K AUTRES FORMES D’ACTION SOCIALE :

− Les activités d’administration générale et de collecte des organismes 
d’action sociale ou caritative à compétence générale ou spécialisée, 

− les actions socio-éducatives en milieu ouvert à destination des enfants, 
adolescents, adultes et familles, 

− les activités de préparation et de suivi du reclassement des personnes 
handicapées,

− les services de tutelle.
91.3E ORGANISATIONS ASSOCIATIVES N.C.A. : les activités des organisations 

associatives diverses créées autour d’une cause d’intérêt général ou d’un 
objectif particulier (non répertoriées ailleurs) et centrées sur l’information, 
la communication et la représentation dans les établissements de la branche 
sanitaire, sociale et médico-sociale à but non lucratif.

93.0K ACTIVITÉS THERMALES ET DE THALASSOTHÉRAPIE : soins 
thermaux et de thalassothérapie.

24.4A FABRICATION DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES DE BASE : la 
transformation du sang et la fabrication de dérivés.

Il est précisé que ce champ englobe :

1-  l’hospitalisation à domicile et les soins à domicile,

2-  les sièges sociaux des entreprises lorsque leur activité concerne en grande partie la gestion des 
établissements,

3-  les services centraux des entreprises lorsque leur activité concerne en grande partie les établisse-
ments.

Article 1 – Mise à la retraite
La possibilité de mise à la retraite est fixée par la loi à 65 ans.

Toutefois, pour les salariés remplissant les conditions de droits à retraite à taux plein, la mise à la retraite 
peut intervenir sur initiative de l’employeur avant 65 ans.

Article 2 – Conditions
L’employeur qui prend l’initiative de la rupture du contrat de travail pour mettre à la retraite un salarié 
doit respecter deux conditions préalables :

- s’assurer que le salarié remplit les conditions requises pour bénéficier d’une pension vieillesse à 
taux plein,
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- convoquer le salarié par lettre recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en mains 
propres contre décharge à un entretien préalable à la mise à la retraite avec l’assistance d’une per-
sonne de son choix appartenant au personnel de l’organisme. 

La mise à la retraite est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception par l’employeur et au 
plus tôt un jour franc après l’entretien préalable, sous réserve de dispositions spécifiques aux salariés 
protégés, avec un préavis fixé selon les dispositions conventionnelles.

Cette notification précise au salarié la possibilité de refuser la décision de l’employeur. Cette opposition 
doit être faite par écrit (lettre recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en mains propres 
contre décharge) dans le mois à compter de la première présentation de la lettre notifiant sa mise à la 
retraite, laquelle deviendra sans effet.

Article 3 – Indemnité
L’indemnité est calculée sur la base de l’indemnité conventionnelle de mise à la retraite ou à défaut de 
départ à la retraite, ou à défaut sur la base légale (1/10ème de mois de salaire par année de présence, ma-
jorés de 1/15ème pour les années dépassant 10 ans). Cependant, en cas de concurrence des deux (indem-
nité légale et conventionnelle), l’indemnité la plus avantageuse est versée au salarié.

Article 4 – Contrepartie
Les organismes employeurs maintiendront les effectifs en Equivalent Temps Plein garantis  par l’em-
bauche en contrat à durée indéterminée et/ou par l’augmentation du temps de travail des salariés à 
temps partiel compte tenu de leur droit de priorité.

Article 5 – Suivi de l’accord 
Le suivi de l’accord est effectué par une commission nationale composée des signataires du présent 
accord.

Cette commission a pour rôle de faire régulièrement le point sur les conditions de son application et 
d’effectuer un bilan devant notamment porter sur les emplois concernés, les difficultés rencontrées...

Article 6 - Durée
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 

Article 7 - Révision
Le présent accord est révisable au gré des parties. Toute demande de révision par l’une des parties si-
gnataires est obligatoirement accompagnée d’une rédaction nouvelle concernant le (ou les) article(s) 
soumis à révision et notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception ou contre décharge à 
chacune des parties signataires.

Au plus tard dans le délai de 3 mois à partir de la réception de cette lettre, les parties doivent s’être ren-
contrées en vue de la rédaction d’un nouveau texte. Le présent accord reste en vigueur jusqu’à la con-
clusion du nouvel accord. Les articles révisés donnent lieu à des avenants qui, s’ils sont agréés, sont 
soumis à extension, pour qu’ils puissent porter les mêmes effets que l’accord initial.

Article 8 - Dénonciation
L’accord peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation, par l’une 
des parties signataires, est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception ou 
contre décharge à chacune des autres parties.

Dans le cas d’une dénonciation, l’accord demeure en vigueur jusqu’à la date d’application de nouvelles 
dispositions dans la limite d’un an à partir de la date d’expiration du préavis.
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Si aucun accord ne vient à être conclu avant l’expiration de ce délai, les dispositions du présent accord 
ne produiraient leur effet que pour les salariés auxquels elles s’appliquaient à l’échéance dudit délai. 
Les partenaires de chacune des conventions et accords collectifs nationaux peuvent décider du maintien 
du présent accord et de ses avenants éventuels.

Article 9 – Agrément
Le présent accord et les avenants qui viendraient à être conclus, sont présentés à l’agrément dans les 
conditions fixées à l’article L314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Article 10 - Extension
Les parties conviennent qu’elles demanderont extension du présent accord et des avenants qui vien-
draient à le modifier en vue de les rendre accessibles à toutes les entreprises, établissements et services 
concernés par le champ d’application.

Article 11 - Date d’effet
Le présent accord prend effet le premier jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’agrément, et 
pour les dispositions qui relèvent de la procédure d’extension, le premier jour du mois suivant la publi-
cation de l’arrêté d’extension.

Il ne peut être dérogé par accord d’entreprise ou par accord d’établissement au présent accord dont les 
dispositions sont impératives.

Fait à Paris, le 28 avril 2004


